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Rapport de l'Inspection des installations classées
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Contexte et constats

Publié sur

INITIAL BTB

22 route d'Orléans
45740 Lailly-en-Val

Références : 217/2024
Code AIOT : 0010008426

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/04/2024 dans l'établissement INITIAL
BTB implanté La Croix Blanche 22 route d'Orléans 45740 Lailly-en-Val. L'inspection a été annoncée
le 15/04/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

-

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
INITIAL BTB•
La Croix Blanche 22 route d'Orléans 45740 Lailly-en-Val•
Code AIOT : 0010008426•
Régime : Enregistrement•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Le site de LAILLY EN VAL est une unité spécialisée dans le nettoyage de vêtements professionnels
et de tapis. Son activité de blanchisserie a débuté dans les années 1960.

Thèmes de l'inspection :
•     AN24 Sécheresse
•     Eaux souterraines

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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-

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

3
Relevé des

prélèvements
d'eau

Arrêté Préfectoral du
01/03/2013, article 9.2.1

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

4

Prélèvement
d'eau en

nappe par
forage

Arrêté Préfectoral du
01/03/2013, article 4.1.3.2

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

8

Valeurs
limites

d'émission
des eaux

usées
industrielles

Arrêté Préfectoral du
01/03/2013, article 4.3.10 et

4.3.7

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Origine des

approvisionne
ments en eau

Arrêté Préfectoral du 01/03/2013,
article 4.1.1

Sans objet

2

Prescriptions
sur les

prélèvements
d'eau et les

rejets en cas de
sécheresse

Arrêté Préfectoral du 01/03/2013,
article 4.1.2

Sans objet

5

Action
nationale

sécheresse –
Situation du

site et
exemption

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article Article 1 et article 3

Sans objet

6
Action

nationale
Arrêté Ministériel du 30/06/2023,

article Article 2
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

sécheresse –
actions et

niveaux
d’alerte

7
Volume de
linge traité

autorisé

Arrêté Préfectoral du 01/03/2013,
article 1.2.1

Sans objet

9

Fréquences et
modalités de

l'autosurveillan
ce de la qualité

des rejets

Arrêté Préfectoral du 01/03/2013,
article 9.2.2.1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Origine des approvisionnements en eau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 4.1.1
Thème(s) : Situation administrative, Origine des approvisionnements en eau
Prescription contrôlée :

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre l'inscendie ou aux
exercices de secours sont limités aux quantitées suivantes : 
 

Origine de la ressource Nom de la masse d'eau ou de la
commun du réseau

Prélèvement  maximal  annuel
(m3)

Eau souterraine Nappe de Beauce 45000

Réseau public Lailly en Val 500

 
[...]
L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations,  le  remplacement  du  matériel,  pour  limiter  la  consommation,  d'eau  dans
l'établissement.

Constats :

Vu :  le système de suivi  instantané des consommations d'énergie et d'eau, mis en place par
l'entreprise ;
Vu : les déclarations GEREP de l'exploitant entre 2016 et 2023.
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Le volume prélevé en eau souterraine est resté stable (entre 15998 m3 en 2016 et 20315 m3 au
plus fort en 2019). En 2023 le site a consommé 17245 m3 d'eaux souterraines et 500 m3 d'eau de
ville (eau non utilisée dans le cadre des process).
Ce prélèvement est  à mettre en corrélation avec le volume de linge traité par le  site,  qui  a
augmenté depuis 2012. Le site est ainsi passé de 140 t de linge traité par mois en 2019 à près de
165 t/mois en 2023. La consommation du site est dès lors passé de 14.5 litre d'eau/kg de linge
traité à 9.7 l/kg de linge traité en 2023. Cette diminution a par ailleurs été rendu possible du fait
d'un  investissement  en  2021,  dans  un  nouveau  tunnel  de  lavage,  plus  performant,  moins
consommateur d'eau et qui recycle les eaux de lavage (réutilisation des eaux propres de fin de
lavage, dans un nouveau cycle de lavage).

Absence d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Prescriptions sur les prélèvements d'eau et les rejets en cas de sécheresse
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 4.1.2
Thème(s) : Actions nationales 2024, Prescriptions sur les prélèvements d'eau et les rejets en cas de
sécheresse
Prescription contrôlée :

En  période  de  sécheresse,  l'exploitant  doit  prendre  des  mesures  de  restriction  d'usage
permettant:
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels ;
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau pour toute
mesure d'économie ;
- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel,
avec  notamment  des  observations  journalières  et  éventuellement  une  augmentation  de  la
périodicité  des  analyses  d'auto-surveillance  ;
- de signaler toute anomalie qui entrainerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau
souterraine.

Constats :

Vu : L'investissement du site en 2021 dans un nouveau tunnel de lavage moins consommateur
d'eau ;
Vu  :  L'exemple  d'affichage  mis  en  place  par  le  site  en  cas  d'atteinte  du  seuil  de  vigilance
"sécheresse" incitant les employés à la modération en terme de consommation d'eau (lutte
contre les fuite, information immédiate de l'équipe de maintenance en cas de détection de fuite,
suivi des consommations du site,...)
Vu : le système de suivi instantané mis en place par le site pour suivre les consommations en
énergie et en eau des équipements. Ce suivi  a été possible suite à la mise en place de sous-
compteurs à des endroits définis comme stratégiques (tunnel de lavage, machines de lavage,
forage,...)

Absence d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Relevé des prélèvements d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 9.2.1
Thème(s) : Autre, Relevé des prélèvements d'eau
Prescription contrôlée :

Les  installations  de  prélèvement  d'eau  en  eaux  de  nappe  ou  de  surface  sont  munies  d'un
dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce  dispositif  est  relevé  quotidiennement.
Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé, tenu à le disposition de
l'inspection des installations classées.

Constats :

Vu : la mise en place de deux dispositifs de mesure totalisateur : un premier à la sortie directe du
forage, et un second relié au système de suivi des consommations du site dans la continuité
directe du premier. Le second dispositif étant inaccessible, il n'a pas pu être fait de vérification de
concordance entre  les  données  des  deux compteurs.  Aux dires  de l'exploitant,  il  existe  un
décalage entre  les  données  des  deux compteurs.
Vu : le relevé pour le mois d'avril 2024 de la consommation d'eau du forage. Les relevés sont
effectués quotidiennement par le service production.

L'exploitant doit justifier de la concordance entre les deux compteurs, étant donné que seul le
second compteur est relevé quotidiennement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Justifier de la concordance des relevés entre les deux dispositifs de mesure totalisateur.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Prélèvement d'eau en nappe par forage
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 4.1.3.2
Thème(s) : Autre, Prélèvement d'eau en nappe par forage
Prescription contrôlée :

L’ouvrage cité à l’article 4.1.1 est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la
ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface
et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.
 
Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier
initial  (localisation y compris dans la parcelle,  nappe captée, profondeur totale,  hauteur de
crépine,  hauteur  de  cimentation,  niveau  de  la  pompe)  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration
préalable  à  l’inspection  des  installations  classées.
 
L’équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique. La tête de puits
est protégée de la circulation sur le site.
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L’ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de
vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux
prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées
par l'ouvrage.  Cette inspection porte en particulier  sur  l'état  et  la  corrosion des matériaux
tubulaires (cuvelages, tubages...). La première inspection est effectuée dans un délai d’un an à
compter de la notification du présent arrêté. L’exploitant adresse au préfet, dans les trois mois
suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection.

Constats :

Vu  :  L'ouvrage  de  prélèvement,  protégé  de  la  circulation  du  site  (dans  un  local  dédié  et
cadenassé). Un système de détection de fuites à la sortie de la tête du puits a été mis en place
afin de déceler au plus vite les fuites et engager les réparations le nécessitant dans les plus brefs
délais ;
Vu : le système de suivi instantané des consommations d'eau du forage.

L'exploitant indique avoir effectué une visite décennale en juin 2014. Une nouvelle visite est
prévue en juin 2024. L'exploitant déclare qu'il  n'y a pas eu de modification sur le forage.

L'exploitant n'a pas transmis le rapport de la dernière visite d'inspection périodique décennale du
forage, au jour de l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre le rapport d'inspection périodique décennale de 2014 ;
Transmettre le bon de commande de l'inspection périodique décennale prévue en juin 2024.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Action nationale sécheresse – Situation du site et exemption
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article Article 1 et article 3
Thème(s) : Actions nationales 2024, Exemption à l’AM sécheresse du 30 juin 2023
Prescription contrôlée :

Article 1
I. - Le présent arrêté s'applique aux installations classées pour la protection de l'environnement
dont le prélèvement d'eau total annuel est supérieur à 10 000 mètres cubes et qui sont soumises
soit à autorisation soit à enregistrement.
 
Article 3
Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 2 :
1° Les installations nécessaires aux activités suivantes :
 
 
- captage, traitement et distribution d'eau destinée à la consommation humaine (eau potable) ou
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d'eaux conditionnées (eau de source, eau rendue potable par traitements, eau minérale naturelle)
;
-  captage,  traitement  et  distribution  d'eau  destinée  aux  établissements  de  santé,  aux
établissements  et  aux  services  sociaux  et  médico-sociaux  ;
- alimentation en eau pour l'abreuvement, la santé, la survie et le bien-être des animaux et le
respect des règles sanitaires liées aux animaux ;
- transformation agroalimentaire en flux poussé : transformation ou conditionnement en produits
et ingrédients destinés à l'alimentation humaine et animale de matières premières d'origine
agricole périssables à l'état frais, qui ne sont pas à l'état congelé, et dont la transformation ne
peut être différée ;
- production, distribution et cogénération d'électricité ;
- production et distribution d'énergie produite à partir de sources renouvelables mentionnées à
l'article L. 211-2 du code de l'énergie ;
-  production de médicaments d'intérêt thérapeutique majeur et leurs principes actifs ou de
médicaments contribuant à une politique de santé publique définie par le ministre chargé de la
santé ;
- collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets dangereux et non dangereux ;
- nettoyage des textiles utilisés au sein d'établissements de santé ;
 
 
2° Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis
le 1er janvier 2018 ;
3° Les exploitants des établissements utilisant au moins 20 % d'eaux réutilisées par rapport à leur
prélèvement d'eau, sous réserve du respect des exigences sanitaires et environnementales en
vigueur ;
4° Les exploitants des établissements nouvellement autorisés ou enregistrés depuis le 1er janvier
2023.

Constats :

Vu : Le prélèvement annuel autorisé de 45 000 m3 d'eau souterraine pour le site ;
Vu : Le prélèvement réel du site de 17 245 m3 d'eau souterraine ;
Vu : L'absence d'établissement de santé dans les clients de l'entreprise ;
Vu : L'investissement en 2021 d'un nouveau tunnel de lavage permettant le recyclage de l'eau au
sein du process. Le ratio réutilisé dans le process est évalué à 4.5 l/kg. Le recyclage d'eau en m3
pour le site a été calculé à 30%. L'exploitant satisfait donc aux critères d'exemption de l'article 3
de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023.

Absence d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Action nationale sécheresse – actions et niveaux d’alerte
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article Article 2
Thème(s) : Actions nationales 2024, Actions menées en fonction des niveau d’alerte/volume de
reference
Prescription contrôlée :

Article 2 – AM sécheresse du 30/06/2023
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I.  -  Les installations classées mentionnées à l'article 1er,  à l'exclusion des installations et des
exploitants mentionnés à l'article 3, sont soumises en période de sécheresse, en fonction des
niveaux de gravité ci-après, aux dispositions suivantes :

- vigilance : sensibilisation accrue du personnel aux règles de bon usage et d'économie d'eau selon
une procédure écrite affichée sur site ;
- alerte : réduction du prélèvement d'eau de 5 % ;
- alerte renforcée : réduction du prélèvement d'eau de 10 % ;
- crise : réduction du prélèvement d'eau de 25 %.

II. - Le volume de référence auquel les réductions prévues au I sont appliquées est le prélèvement
d'eau moyen journalier. Il correspond au maximum entre la moyenne des volumes journaliers
prélevés calculés sur l'année civile précédente et la moyenne des volumes journaliers prélevés
calculés sur le trimestre civil correspondant de l'année précédente. Cette moyenne peut être
calculée en ne retenant que les jours d'activités réalisés hors période de restriction liée à la
sécheresse.
Pour le calcul du volume de référence, l'exploitant peut ne pas tenir compte du volume des
usages de l'eau nécessaires à la sécurité et à l'intégrité des installations, à la protection et à la
défense contre l'incendie, ainsi qu'aux usages permettant de satisfaire les exigences de protection
de l'environnement,  de santé publique et  animale,  de salubrité publique,  de protection de
personnes et des biens et l'alimentation en eau potable de la population. Ce volume des usages
de l'eau nécessaires notamment à la sécurité est néanmoins intégré dans le volume des 10 000
mètres cubes mentionné au I de l'article 1er.
III.  -  Les  réductions  mentionnées  au  I  sont  atteintes  au  plus  tard  trois  jours  après  le
déclenchement du niveau de gravité correspondant. Si le prélèvement et le rejet en eau (direct ou
indirect) ont lieu dans la même masse d'eau, les réductions s'appliquent à la consommation
d'eau, telle que définie à l'article 1er.
IV. - Lorsque les niveaux de gravité d'alerte renforcée ou de crise sont en vigueur, l'exploitant
transmet, chaque semaine calendaire, au plus tard le mercredi, à l'inspection des installations
classées,  les  volumes  d'eau  journaliers  prélevés  et  consommés  sur  la  semaine  calendaire
précédente et le volume journalier moyen prévisionnel prélevé et consommé pour les besoins de
son installation pour la semaine calendaire en cours.
Cette transmission est faite en utilisant le lien suivant :

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/icpe-secheresse-rapportage-hebdomadaire.
La dernière transmission est réalisée la semaine calendaire suivant celle de la levée des niveaux
d'alerte renforcée et de crise.

Constats :

Le site est exempté au titre du 3e alinéa de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023 (voir
point précédent).

Absence d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Volume de linge traité autorisé
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 1.2.1
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Thème(s) : Situation administrative, Volume de linge traité autorisé
Prescription contrôlée :

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées :

Rubriqu
e

Alinéa E/D/NC L i b e l l é
d e  l a
rubriqu
e
(activité
)

N a t u r e
d e
l'installa
tion

Cr i tère
d e
classem
ent

Seuil  du
critère

U n i t é
d u
c r i t è r e

Volume
autorisé

U n i t é s
d u
volume
autorisé

2340 1 E Blanchis
s e r i e ,
l a v e r i e
de  linge
à
l'exclusi
o n  d u
nettoya
ge à sec
visé  par
l a
rubriqu
e  2345

- Capacit
é  d e
l a v a g e
de linge

>5 t/j 10 t/j

[...]

Constats :

Vu : L'extrait du registre du linge livré ;
Vu : L'extrait du registre du linge traité et de la consommation en eau du site pour le mois d'avril
2024.
 
Absence d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Valeurs limites d'émission des eaux usées industrielles
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 4.3.10 et 4.3.7
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites d'émission des eaux usées industrielles
Prescription contrôlée :

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX USEES INDUSTRIELLES
Les eaux usées industrielles respectent, avant rejet à la station de la ville de LAILLY-EN-VAL, les
valeurs limites en concentration et flux des effluents ci-dessous définies :
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°1 (cf repérage du rejet sous l'article 4.3.5) :

Paramètre Concentration maximale (mg/l) Flux maximal (kg/j)

DBO5 800 124

DCO 2000 310

MEST 400 62

Azote globale 50 7.75

Phosphore total 10 1.55

C o m p o s é s  o r g a n i q u e s
ha logénés  (AOx  ou  EOx)

1 0.16

Au besoin, l'exploitant définit les critères d'admission du linge traité par l'installation afin de
respecter les valeurs limites fixées par le présent article et ne pas nuire au bon fonctionnement de
la station d'épuration communale.

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS
[...]
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température : < 30°C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5
[...]

Constats :

Vu : Les déclarations sous GIDAF de mai 2022 à mars 2024.
Vu : Les deux dépassements du pH en janvier 2024 (10.49), justifié par l'exploitant au regard d'une
défaillance de la sonde qui a conduit à son changement le 10 janvier.
Vu : Le dépassement en février 2024 de la VLE en concentration du phosphore total (14mg/l pour
une VLE à 10mg/l). L'exploitant justifie cet écart par un encrassement du bassin de rétention.

La Valeur  Limite d’Émission en concentration pour  le  phosphore n'a  pas  été respectée par
l'exploitant  lors  de la  dernière mesure semestrielle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre le plan d'action et les justificatifs associés dans le cadre de la résorption de cet écart.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Fréquences et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/03/2013, article 9.2.2.1
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Thème(s) : Risques chroniques, Fréquences et modalités de l'autosurveillance de la qualité des
rejets
Prescription contrôlée :

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre
Point de rejet n°1

Paramètres Périodicité de la mesure Méthode d'analyse

Débit Quotidiennement -

Température En continu -

pH En continu -

DCO Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

DBO5 Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

MES Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

Azote globale Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

Phosphore total Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

Hydrocarbures totaux Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

Composés  organiques  du
chlore  (AOx  ou  EOx)

Semestrielle Selon  les  normes  en  vigueur,
sur un échantillon représentatif
sur une durée de 24h

Constats :

Vu : les déclarations sur le site GIDAF de mai 2022 à mars 2024.

L'exploitant n'a pas déclaré les résultats de ses prélèvements sous GIDAF de mai 2022 à mars
2023.  La  déclaration  a  été  partielle  d'avril  2023  à  novembre  2023  (pannes  sur  différents
équipements,  opérationnalité  de  l'ensemble  des  organes  de  prélèvements  le  08/11/2023).

Absence d'écart constaté au jour de l'inspection. L'exploitant devra cependant veiller à respecter
les fréquences de prélèvements à l'avenir et assurer le remplacement des organes de prélèvement
dans les plus brefs délais en cas de défaillance.
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Type de suites proposées : Sans suite


